
PERMIS DE CONSTRUIRE 
PRONONCE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE DE AUMETZ 

CO:\fül~AlTI D'.-\.GGLO:\ŒR.UIO:--. DC \"AL DE rr.,sœ 
10, rue de Wendel-BP .'.!0176 Affaire suhie par: :--.adège. KIEFFIR 
5ii05 H.-\.YA.,GE CEDEX Tél : 03.82.86.65.75 Fax : 03.82.86.81.80 

CADRE 1: 

Déposé le 260ï ':W24 complétée le 25 10/2024 

par : KOVA HO::VŒS 

Représenté par : ~fonsieur K~RA.BA Y CELAL 
demeurant: 113 Route de TiùonYille 57100 THIONV1LLE 

pour : CONSTRUCTION D'UN n.1?v!EUBLE COLLECTIF DE 29 
LOGE~.Œ:1\---YS 

1 sur un terrain sis : Rue Maréchal Joffre 
1 Références cadastrales : 01 0246, 01 0247, 01 0248 , 01 0566, 01 
j 56W 

CADRE 2 : PER,us DE CONSTRl}IRE 

::\" : PC 05i 041 24N0001 

Sutface de plancher : 1953.31 m: 

Kombre de logements : 29 

Destination : Résidence principale 

NOYA HO:\IES 

Le :\faire, 

Vu la demande de permis de construire susnsee. 

:\Ionsieur KARABA Y CEL-U. 
113 Route de Thion\'ille 
57100 THIOl'oi,'ILLE 

Vu le Code de l'Crbanisme, notamment ses aiticles L.424-1 et sui-rnnts. R.4.24-1 et suiYants. 
Vu le plan local d'mbanisme intercommunal approun: par délibération en date du 25-02/2020. 
Considérant le Plan de Préwntion des Risques 1'1iniers des conuuunes de Ai'\J'GE\·1LLERS. AlIMETZ. 

BOCLANGE. FONTOY. HA VA . .:.'<GE. OTT ANGE. ROCHONVILLERS et TRESSANGE 
approuYé par an-èté préfectoral en date du 23., 12 ·2004. ré..-isé par affété préfectoral 11~2011-DDT­
SCRECC-l:"'PR-159 en date du 30/09 2011 et par mTété préfectoral n:2022-DDT-SRECC-UPR-15 
en date du 15. 11 .2022 

Vu l'a,-is f:n-orable de l'ERDF-Accuei! Raccordement Electricité en date du 7 aoùt 2024. 
Vu l'a,-is fin-orable an:c résen-e du Sen·ice Départ. d'Incendie et S-:cours en date du 29 aoùt 2024. 
Vu l'aYis favorable anc rése1Ye de S"'{NlJICAT EAU ET ASSA.E\ISSE~ŒKT DE FOKTOY. sen·ice 

eau potable en date du 21 aoùt 2024. 

ARRETE 

Article 1 : Le pennis de constmire est accordé pour le projet décrit dans la demande susYisée au cadre 1 
Article 2 : Les prescriptions émises par les se-iYices consultés clans lems aYis joints en a1111exe cleYront 

être respectées 

NOTA: les traYaux d'extension du réseau électrique seront~ la charge du péritiormaire 

~-:S : Deruamk affic~e en mairie eu date du l. ( ÂA· ;2,;;J...y 

Copie de ia présente est adressée au Controle de légalité eu date du 



I:\TOR\L\TIOXS - ALIRE.\TTEXII\E\Œ:'.\"T - I:'.\TOR\i\TIOXS - .\LlR.EAITL'\"TI\-:EllL'\"T 

Conditions dans lesquelles !a présente autorisation de,·ient exécutoire : 
\':-u:: pct.::-:ez cc::nme:1œr }e:i :ra;:a·..1."Z auton~es è.ès la date a taquent ~e:te aut0:1::an.01: '>:o·..:~ r:. t:...è cc·trftee, ~au: d.ans le1 s·, cas pa.":lc'.tl1e:\ ~ -, sui~·antvii: 

~:1e at..'tcnJatlvn rele,::.r.t ~runae autN·1të déce::.n-;1hJée n ·es: exërutcare ç_t::' a :ompte: d-e 1a é.:ate â la;uelle eüe a ète tran~misë au pri:!è: ot.:. a f.:.cn dt?legué: daru 
le:: -:.:-ndi~··in dè:U:H:~ au." a.~::leS: L~:3:.1 etL.:'.131-2 ci: Ce+è.e G-énêrd de:: Cdlectffttê:, :errtt1::rieJe:L Le :na1:e Oü 1-e pre~1dent ée retablüs~ecent pt:bb: C.e 
cv-ope!aicn ir:ter;:ot!lmuru.li' d~it ;:c,~ !:lf,,nner ëe la cia:e a laqt:e1le cet:,e can:;!lll~;;iQn a eté effe:n:êe-. 
';:oi..::S ne !)OU~.-ez ::o::.nne.cci:r ,,-:,$ :ra;:au..~ q'.l 0

'.1:J :n~iS, aorés Ja date 2 iaoueUe 1 :a•..1t~niau.:cu ":-.:-u:: a è:ë nc-niiëe. 
~:et:.~ :ie ?o·.rre: c:~·m.men:er ":.·os :ra\·a::..i.: de dè:10Ji,:j;n q"Je Gt:1..-U:e jo~.n aprë~ la date à laquelle cette ::.t:to:-1::ano!l ;;:-us a eté nct.J.fiëe. ':,:llle 2:p:ë!i la da:e de 
tramm11~sicn ai..: p:éfet ~i cette ë.LLo:i::ano:; 101.:~ a ëtf cièk<:é,e par t:r..e autc,:i:,ë :ièc,en::ahs.èe. 
si -.:0rrt pr0jet es1 7âl:U~ dan:: un ~ite ms.::1t ':0:11.1 :.ië pcii..:~:ez com.n:encer les ta1-·au.-.:. c;_"J\:apr€'~ rexpirati:,n d\:r. dëlai de ~uatr·e mol:,; a. ccmpt~ dt: dèp,&t de la 
ciema:cie -en œarr1e 
;:i r arrê<:::-ê oentlo:i:Je que Yvtrt p,r~;et fa.11 rcl:Jet <l'\m~ prescnpto'!'.. {r ar:-b.eokgie pré,_·e::::r;:·:;. ak-~ les :ra•·,:aux !;:e p-eu:reni pa::i ~tre e::trepn~ a,·ant r exe:·.n.~n 
rie:, o:e:;;:ri-ctc:1s c:ar±.?cki:::ie ore,:enn~:e 

La prèeâe d.êci;1~n tit tra.::u:n.i~~--a:: !'eprê~entant :ie ]-Eta: d;:.!'~~ le~ cc,:-..ditio::.t prè-:::1e~ â l' a.-::itle L :131-2 tlu :,cd.,e g.énêral des :olle-C""i>:r:és. re::itonales:. 

DROITS DES TIERS 
La présente dèc1sion est nonfièe sans préjudice du droit des tiers (obligations contractuelles, seni.rudes de droit priYè, ... ) 
qu'il appartient au destinataire de r autonsation de respecter. 

\-ALIDITE 
L'automation est périmée s1 les traYaux ne sont pas entrepris dans lé délai de trois ans à compter de sa dèliuance ou si les 
tra,;au..-.;: sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 

DELAIS ET YOIES DE RECOl'RS 
Le bénéficirure d'une autorisation qui désire contester la déc1sion peut saisir le Tribunal Administratif compétent d'un 
recours contentieux dans les DEL-X ~IOIS à partir de la notification de la décision attaquée. 
Il peut également saisir le maire d·un recours gracieu.-..:. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieu.-.:: qu1 doit 
alors être introduit dans les deu..'< mois sui,;ant la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois Yaut 
rejet implicite). 
Le Tri buna! adminisrranf peut être saisi par fapplication infom1at1que ·-r élérecours Citoyens" accessible par le site Internet 
\\""\\ïY. telerecours.fr. 

CO:\'DITIO:\'S GE~"ERU.ES 
Les traYau.-.;: peuYent démarrer dès que l'autorisation est exécmoire. En application de l'article A-42-4-1:5 du Code de 
rTrbamsme, l'affichage de la décision assortie ou non de prescnptions, doit être assuré sur le terrain par son bénéficiaire 
sur un panneau rectangulaire dont les dimensions sont supérieures. à 80 cm. Il doit être réalisé dès la délinance de ladite 
autorisation. 
Ce panneau indique le nom, la raison sociale ou la dénomination sociale du déclarant, la date à laquelle les tra,;aux peuYellt 
être exécutés, le numéro de la déclaration, la narure des traYaux et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie 
où le dossier peut être consulté. Il mdique égalemè!lt s • il y a lieu : 

s1 le projet pré\"Oit des constructions, ia superficie de plancher hors œune nette autorisée ainsi que- la hauteur de la 
construction exprunëe en mètres par rappon au sol naturel , 
s1 le projet pone sur un lotissement, le nombre ma~imum de lots pré..-us ; 
si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc résidentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il 
y a lieu, le nombre d'emplacements résen-ës à des habitations légères de loisirs ; 
si le projet pré•;oit des démolitions, la surface du ou des bâtiments à démolir. 

Les renseignements doi1;eut demeurer lisibles de la "<oie publique pendant toute la durée du chantier. Cet affichage n'est pas 
obligatoire pour les déclarations préalables portant sur une coupe ou un abattage cl' arbres simés en dehors des secteurs 
urbanisés. 
L'affichage doit également menuonner qu • en cas de recours admmistratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette 
autorisation, le délai est de deux mois à compter du prei>..1ier jour d • une période continue de deux mois d'affichage sur le 
terrain (Art. R600-2 du Code de l"Crbanisme). Le recours de\Ta étre notitië sous peine d'irrece-.-ab1hté à rautorité qui a 
déhné r autorisation ainsi qu· à son bénéficiaire. Cette notification doit étre adressée par lertre recommandée aYec accusé de 
réception dans un délai de quinze jours francs à compter du dépôt du recours (art. R600-1 du code de l'urbanisme). 

OBLIGA no:-. DE sorscRIRE 1:-XE . .\SSCR-\SCE DO:\BL.\GES on "RAGES 
C ene assurance doit être souscnte par la personne physique ou morale dom la responsabilité décennale peut ètre engagée 
sur le fondement de la présomption établie par les articles J 792 et smYants du code ciùl, dans les conditions pré,1.1es par les 
articles L2-41-1 et suiYants du code des assurances. 

Surface cnfèe : Cette surface ser,1ra pour le calcul de la Ta-.;:e d' amènagemem et de la redeYance en matière d'archéologie 
pré-.entn·e. Pour les prèts immobiliers ayant un taux d'imèrét à 0 0 o, il faudra founur une attestation bancaire à la mairie. 

:'\OTA: En cas d'occupation du domaine public vous denez au prêalable solliciter une autorisation. La demande 
dena être formulêe aupres du sen-ice technique municipal, ffi~IT JOl"RS Ar :\IO~S a,·ant ladite occupation. 


